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	Comment faire barrage au retour des nationalismes réactionnaires en Europe ? Inédite depuis la Seconde Guerre mondiale, leur poussée laisse les partis libéraux dans un état d’hébétude. Quant au socialisme, il connaît l’un des ébranlements les plus profonds de son histoire, lui qui, jusqu’à une date récente, fournissait son assise au camp des progressistes. Foyer de la critique, il est passé du côté de sa cible. Mais c’est alors la critique elle-même qui échoue à s’articuler. Les trois études réunies dans ce livre cherchent à reprendre à la racine le double problème de l’hégémonie nationaliste et de la crise du socialisme. Cette tâche impose d’abord de redéfinir le socialisme dans son irréductibilité aux autres doctrines politiques et courants idéologiques. Elle oblige ensuite à reprendre le dossier de la contribution des sciences sociales à la politique. Elle conduit enfin à envisager l’avenir de l’Europe à la lumière de deux questions majeures : l’éducation et l’écologie.
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          Avant-propos

        

      

      
        
           Pour nombre d’observateurs, qu’ils s’en félicitent ou s’en désolent, il semblait établi jusqu’à récemment que le libéralisme, sous l’espèce particulière de ce qu’il est convenu d’appeler le « néolibéralisme », avait triomphé en Europe et converti à sa logique sinon les peuples de ce continent, du moins leurs dirigeants. Les bureaucraties d’État s'étant imposé des règles drastiques de productivité afin de satisfaire leurs créanciers, et la vie des nations, comme les rapports qu’elles entretiennent entre elles, ayant été redéfinis en termes de compétition économique, le libéralisme apparaissait comme l’horizon irrépressible de notre pensée et de nos actions. Ses promesses comme ses rigueurs étaient réputées devoir s’imposer à chacun, jusque dans le détail de ses activités.

           Mais voici que le nationalisme xénophobe fait sur le vieux continent un retour tonitruant. Il couvait depuis de nombreuses années – depuis, au moins, le début des années 1990 –, donnant d’élection en élection des signes de plus en plus insistants de sa présence et de sa progression dans les esprits. Ces signes étaient toutefois périodiquement relativisés par une bonne part des élites politiques et journalistiques. Par quoi celles-ci ne faisaient d’ailleurs que témoigner, à leur niveau, d’une confiance indéfectible et largement partagée dans la capacité du libéralisme à relancer la croissance économique et à apaiser ainsi, un jour prochain, les mécontentements. Ou bien, lorsque la relativisation cédait le pas et que l’on se rendait à l’évidence de l’écueil que ces réactions représentaient, la principale réponse qui leur était donnée consistait à associer au libéralisme économique, que l’on entendait toujours poursuivre plus avant, une dose croissante d’autoritarisme étatique concernant certaines matières jugées « problématiques », comme la sécurité ou l’immigration. Sans détourner les yeux, on cherchait à calmer le jeu.

           Or ces attitudes ont désormais démontré leur totale insuffisance à endiguer les progrès du nationalisme xénophobe. Dans la plupart des pays européens, ainsi d’ailleurs qu’aux États-Unis, celui-ci s’affirme dorénavant comme une option électoralement majoritaire, ou en passe de le devenir. Il s’avère dès lors que l’ordre libéral n’était pas si assuré de ses bases institutionnelles que ses critiques eux-mêmes l’avaient imaginé, et qu’il n’était pas aussi profondément ancré dans les pratiques sociales que ses thuriféraires voulaient en donner l’impression. L’inimaginable, en somme, est en train de se produire sous nos yeux : le délitement programmé de l’Union européenne et l’installation au pouvoir, dans les pays d’Europe, d’idéologies réactionnaires et nationalistes dont l’histoire du continent, depuis 1945, semblait avoir définitivement exclu le retour.

           Face à une situation aussi inédite que lourde de conséquences pour chacun d’entre nous, de nombreuses options s’ouvrent. L’une d’entre elles consiste à se mentir. Elle revient, en l’occurrence, à continuer avec obstination à faire comme si le libéralisme avait par lui-même les moyens de remédier au mal nationaliste, et elle implique, par conséquent, d’éviter absolument d’envisager que ce libéralisme soit lui-même à l’origine du mal qu’il convient de combattre. Se mentir passe alors par le credo selon lequel il faudra que les dépenses publiques soient plus restreintes encore qu’elles ne le sont actuellement, et que les comportements sociaux s’axent plus encore sur la compétition économique, pour qu’une chance soit donnée de retrouver une économie compétitive et, renouant ainsi avec la prospérité, de conjurer enfin le spectre du nationalisme xénophobe.

           Une autre option consiste à faire preuve de résignation. Elle conduit à renoncer au combat politique contre le nationalisme xénophobe et à se replier sur son activité professionnelle ou sur sa sphère intime – son « bonheur privé » comme l’appelle Albert Hirschman –, voire, si l’on finit par y être dérangé, à émigrer dans d’autres régions du monde, jugées plus respectueuses de la dignité humaine et des libertés publiques. On pourrait être tenté de juger cette position nettement plus lucide que la précédente, si elle ne dénotait une certaine naïveté quant à la capacité de s’isoler du destin collectif auquel, que nous le voulions ou non, chacun d’entre nous se trouve lié.

           Il existe au moins une troisième option, qui consiste à essayer de reprendre prise intellectuellement sur la situation et à porter sur elle un diagnostic fondé le plus objectivement possible, afin d’être en mesure d’éclairer ce que doit être notre action politique et dans quelle direction il lui faut se déployer. C’est cette voie que nous avons voulu ouvrir et commencer d’emprunter dans ce livre. Pour des raisons qui apparaîtront, cela nous a obligés tout à la fois à repenser ce qu’est le socialisme et à préciser ce qui distingue la sociologie des autres disciplines composant cette forme pluralisée de connaissance que l’on regroupe sous le nom de sciences sociales. En définitive, un résultat important auquel nous sommes parvenus est d’avoir compris que le changement auquel aspirent aujourd’hui les peuples européens n’est pas seulement politique : il a trait, tout aussi essentiellement, à l’affirmation désentravée d’une certaine volonté de savoir.

          
             
            Bruno Karsenti & Cyril Lemieux
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          Première étude. Le socialisme et l'avenir de l'Europe

        

      

    

  
    
      
        
          Introduction

        

      

      
        
           UKIP en Angleterre, mouvement Pegida en Allemagne, Front national en France, Aube dorée en Grèce, Parti pour la liberté aux Pays-Bas, Parti du progrès en Norvège : partout en Europe, on assiste aujourd’hui à la percée des formations politiques nationalistes, anti-immigrés et xénophobes dans les sondages et les élections intermédiaires. Ce n’est pas tant le succès tactique de ces partis et de ces mouvements qui, pour l’instant, impressionne – car l’accès au pouvoir suprême, pour l’heure, leur est encore limité (exception faite de la Hongrie et de la Pologne) – mais c’est, d’ores et déjà, leur hégémonie culturelle. Leur première victoire n’est-elle pas d’avoir réussi à imposer dans le débat public leur définition chauvine et étriquée de la nation ? En France même, des leaders de la droite « classique » laissent désormais entendre que l’idéal républicain ne sera sauvé que s’il est d’abord ramené aux dimensions d’un nationalisme étroit, fondé sur le droit du sang. Cependant, le plus inquiétant est peut-être que Front de gauche, écologistes et Parti socialiste semblent eux-mêmes devenus incapables de penser la nation autrement que dans les termes promus par l’extrême droite. Soit que, se reniant, ils se rallient dorénavant plus ou moins ouvertement à une conception étroitement nationaliste de la nation, qui accrédite l’idée qu’il faut bien retrouver une identité qui aurait été délaissée. Soit qu’ils la rejettent énergiquement, en la dénonçant comme contraire aux fondements du libéralisme politique et aux valeurs héritées des Lumières.

           Dans ce dernier cas, la gauche est fondée à réagir comme elle le fait. Car le repli nationaliste est sans conteste le péril le plus menaçant, l’obstacle à surmonter pour qui veut porter le projet d’émancipation sociale et politique qui donne un sens à l’Europe. Mais la difficulté n’en est pas moins manifeste : cette même gauche paraît croire qu’il est possible de lutter contre le nationalisme xénophobe au moyen d’une simple disqualification de l’idée nationale. Cette conviction critique a certes pour elle une expérience : en tirant les leçons de plus d’un siècle de dévastations imputables aux nationalismes, sur le théâtre européen tout particulièrement, certains à gauche concluent à la nocivité intrinsèque et à la caducité de l’idée même de société nationale. Dans la perspective qu’ils revendiquent, une pensée réellement progressiste ne peut désormais s’inscrire que dans l’horizon du dépassement à la fois des nations et de leurs relations.

           Le constat qui s’impose, malheureusement, est plutôt le suivant : à toujours considérer cet horizon comme une évidence et à le brandir comme un impératif, la gauche en vient à s’affaiblir, c’est-à‑dire à perdre sa capacité à éclairer et à rendre plus conscientes d’elles-mêmes les attentes citoyennes de progrès et de justice. On fait comme si conscience nationale et idéologie nationaliste s’équivalaient, et qu’il suffisait d’anéantir la première pour voir la seconde s’effondrer. Par là même, on en vient à nier, ou à refuser de voir, ce qui fait de la conscience nationale une réalité et qui légitime son affirmation en tant que conscience d’un collectif – celui, par exemple, de la société française ou celui de la société allemande, à laquelle appartiennent, dans leur diversité, les individus qui s’en réclament et qui s’y reconnaissent. En bref, on tourne résolument le dos à l’expérience politique à laquelle le mot de nation, menacé à tout instant par ses dérives et ses usages xénophobes, ne cesse cependant d’appeler. Or nous payons aujourd’hui le prix lourd de cet aveuglement délibéré, motivé par la peur de manipuler une thématique potentiellement dangereuse et à tout le moins gênante.

          Un détour par Marcel Mauss

           Notre représentation de la nation est saturée de grandes dichotomies, construites par une vision exclusivement axée sur les institutions politiques et les modes d’identification collective qu’elles induisent. Ainsi en est-il de l’opposition entre cosmopolitisme et nationalisme, à laquelle une seconde opposition, interne cette fois au nationalisme, se superpose : d’une part, une conception civique et élective de la nation – avec pour étendard la formule d’Ernest Renan définissant la nation comme « plébiscite de tous les jours », sur le mode de l’adhésion politique consciente et volontaire aux valeurs républicaines, tablant sur l’exercice de la raison individuelle plutôt que sur l’héritage d’une nature ; et d’autre part, une approche plus ethnique, référée à la culture et à la langue d’un peuple qui se reprennent elles-mêmes dans l’unité historique d’un « caractère », enraciné dans l’ordre du sentiment – plus volontiers rattachée à des sources romantiques allemandes, en particulier à Herder. Que cette distinction soit dénoncée par la position cosmopolitique comme un faux-semblant masquant des échanges subreptices d’un pôle à l’autre, qui les ramènent dans la pratique à des politiques d’exclusion au fond analogues, c’est là un signe du blocage du débat. En vérité, aucune des deux positions dites nationalistes ne rend compte de l’expérience que font les individus de leur appartenance aux sociétés nationales, parce qu’aucune ne part de la réalité que ces sociétés manifestent. Dans les deux cas, on se focalise sur l’identité politique, parce que l’on prend pour point de départ soit les individus abstraitement considérés, soit la nation envisagée en tant qu’individu collectif1. Le bon niveau d’analyse, puisque l’expérience de la nation est sociale, ne peut pourtant être que sociologique. Il revient à Marcel Mauss, à la suite d’Émile Durkheim, d’en avoir jeté les bases. Dans un livre resté inachevé et écrit au sortir de la Première Guerre mondiale2, il entreprit de caractériser ce « genre de société » que sont les nations modernes. Il soulignait alors trois choses qu’il pourrait être utile, dans l’impasse actuelle, de rappeler.

           En premier lieu, Mauss montrait que l’universalisme abstrait propre à la pensée libérale, pour louable qu’il soit, est à lui seul insuffisant pour rendre compte de la façon dont « tiennent » les sociétés modernes. Il relève de notre idéologie consciente et il est pour cela doté d’une fonction positive, en ce qu’il exprime les tendances émancipatrices qui nous sont en effet vitales ; mais il obère le fait qu’existent, qu’on le veuille ou non, des nations qui sont des réalités collectives concrètes, au sein desquelles les individus modernes que nous sommes pensent et agissent. Les nations, avant d’être le motif brandi par les nationalistes à des fins d’exclusion, sont les cadres d’existence dans lesquels nos pensées se construisent et nos actions sont possibles, les unes et les autres y acquérant un sens déterminé. C’est ainsi qu’il convient d’envisager la nation : comme la forme prise par les rapports sociaux dont dépend la constitution de notre individualité.

           En deuxième lieu, Mauss indiquait que, si le nationalisme mène régulièrement à la violence – comme venait de le montrer le conflit de 1914-1918 –, ce n’est pas parce qu’il traduit ce type de rapports sociaux, mais parce qu’il les pervertit. Loin de considérer la nation de manière sociologique, autrement dit loin de comprendre, de réfléchir et d’élaborer le cadre qu’elle représente, le nationalisme la soustrait à l’examen et la réduit à un présupposé non interrogé. Il en fait une substance, indûment dotée d’une puissance causale, un caractère détenu par quelques individus et groupes justifiant par lui-même une appartenance et des prérogatives inscrites dans sa nature.

           Si la nation consiste en des rapports sociaux déterminés, elle n’existe ni ne s’actualise hors de ces rapports : elle résulte d’une histoire et cette histoire est sociale. C’est pourquoi elle ne désigne pas un caractère préétabli dont le partage substantiel suffirait à définir l’identité réelle, mais une forme de vie construite et conquise à travers certaines pratiques. Inverser le processus de construction en faisant du résultat une cause plus ou moins naturalisée – et l’historicité elle-même peut tout à fait, à l’aide d’une mise en récit, tenir lieu de nature –, c’est, selon les termes de Mauss, « fétichiser » la nation. C’est se mettre en position de vouer un culte à une divinité réifiée. Cette dégénérescence, sans nul doute, s’explique historiquement. Le xixe siècle, dont la Première Guerre mondiale peut être considérée comme le précipité catastrophique, n’a pas été, comme on le croit souvent, l’affirmation véritable sur la scène de l’histoire des nations comme formes de société. Au contraire, dit Mauss, il a été son « éclipse », son élision et son recouvrement par la notion d’État, survenue après sa formulation visionnaire dans la pensée des révolutionnaires3. Il a été l’âge d’or du fétichisme, la réification, sous couvert du critère de la « nationalité » pris comme motif d’affrontement entre puissances étatiques, de la véritable idée de nation, sous-tendue par une constitution sociale qui seule la fonde et la justifie. Si l’on adopte le bon critère de définition, on s’aperçoit que très peu de pays se proclamant des nations, à cette époque, l’étaient véritablement. Et c’est précisément en tant qu’elles ne l’étaient pas, mais croyaient l’être, projetant sur le caractère national des éléments qui ne lui appartenaient pas, qu’elles se sont affrontées comme elles l’ont fait. Le jugement peut être transposé sur notre situation actuelle : quand les discours nationalistes se font entendre bruyamment, la fétichisation du caractère tient lieu et place du processus de socialisation qui rend la nation effective. Il y a régression sur le gradient de la pensée et de la pratique de l’idée nationale.

           Le troisième point souligné par Mauss découle logiquement du deuxième. Pour se libérer du sophisme identitaire nationaliste, les nations doivent cesser de se considérer comme des isolats. Les rapports sociaux qui les constituent, dans la vision du sociologue, appartiennent à un type commun, qu’elles déclinent chacune à leur manière, en liant comme elles le font, dans des pratiques définies qu’elles élaborent, construction de la solidarité et promotion de l’individualité. Or, dans ce processus, le pluriel des nations s’avère essentiel parce qu’il vient se réfléchir en chacune d’elles. L’internationalisme ne succède pas à la constitution des nations modernes, il lui est strictement contemporain, parce qu’il entre dans l’ordre de ses conditions.

           Et l’on comprend pourquoi. Pour l’approche sociologique, les nations ne sont rien d’autre que des faits sociaux : par là, on veut dire qu’elles sont inscrites dans le milieu social qui les rend possibles et donc qu’elles sont comprises dans leur interdépendance économique, politique et morale. S’il en va ainsi, c’est en raison du degré de conscience auquel l’idée de nation a porté la société qui se reconnaît en elle : celui-ci, en effet, implique une communication inédite avec des sociétés du même type, relation constitutive à laquelle aucune autre forme de société n’était en fait parvenue. Pour la première fois, les sociétés se conçoivent dans leurs différences, et ces dernières s’inscrivent dans un processus pluralisé de promotion et de réalisation des mêmes idéaux. Là réside essentiellement l’écart entre la forme nationale et la forme impériale.

           Le fait est assez singulier pour devoir être souligné. Ainsi, une fois reconnue l’incapacité du libéralisme à penser sociologiquement la nation et dénoncé le nationalisme en tant qu’erreur fétichiste, la conclusion politique à laquelle Mauss parvenait était celle de la nécessaire promotion de l’internationalisme. Plus exactement, cette conclusion mettait en évidence l’inséparabilité de l’internationalisme et de l’idée de nation, considérant que le pluriel naît avec le singulier dont il est la contrepartie. Une politique émancipatrice, dès lors, vise forcément à augmenter, parmi les citoyens, la conscience des solidarités objectives qui lient chaque nation aux autres. La thèse de Mauss, ramenée à une formulation paradoxale qui doit aujourd’hui nous guider, est que l’internationalisme, pris au sens propre et littéral, est l’axe de restauration de l’idée nationale contre le nationalisme4.

          De la sociologie de la nation au socialisme

           On voit que tout converge vers la nécessité d’un changement de regard sur l’époque – celle de Mauss comme la nôtre. Mais ce changement dépend aussi d’une opération sur le plan de la connaissance, considérée dans son rapport à la politique. Mauss, dans La nation, intervenait dans la situation et le débat politiques en sociologue. L’intervention n’avait rien d’évident hier, elle ne l’est pas plus – et peut-être moins encore – aujourd’hui, alors que le point de vue politique dominant semble s’être enferré dans des clivages abstraits, comme ceux du cosmopolitisme et du nationalisme et, au sein du second, du civique-rationnel et de l’ethnique-affectif. Autant d’oppositions que la perspective sociologique a la vertu de dissoudre, pour faire apparaître des alternatives autrement plus effectives.

           Encore faut-il que ce point de vue soit aménagé dans ce qu’il comporte de proprement scientifique. La sociologie, comme discipline distincte d’un simple art politique ou d’une science de gouvernement, suppose un acte fondamental et des méthodes de distanciation, sous quelque forme qu’on les conçoive (objectivation, rupture avec les prénotions, neutralité axiologique…). Il n’en reste pas moins que ce qui la distingue en tant que science, au regard des autres disciplines fondamentales qui maîtrisent leur propre production théorique et ne se la laissent pas dicter par les nécessités de la pratique, c’est, comme disait Durkheim avec un accent cartésien, qu’elle ne vaudrait pas une heure de peine, si elle ne servait la pratique. Sa constitution scientifique est donc singulière : elle ne cède rien sur les exigences de la théorie, ne se soumet pas aux réquisits et à l’urgence de la pratique, mais elle ne la perd pas de vue. La peine qu’elle mérite, elle l’éprouve justement dans une certaine manière de se rapporter aux pratiques sociales, où il s’agit d’enquêter sur leurs transformations, les contradictions que ces transformations font naître et les aspirations nouvelles qui y surgissent. En cela, elle ouvre une perspective rationnelle sur l’action politique et législative qu’appellent aussi bien le présent que l’avenir.

           Dans La nation, Mauss prend ce problème en charge s’agissant précisément des sociétés modernes : en formulant l’idée nationale, en s’attachant à comprendre la nation comme forme de société, la sociologie œuvre politiquement sans se dégrader en art politique. Elle entreprend d’expliciter et de rendre visible les évolutions sociales au sein desquelles les modernes pensent et agissent et, du même coup, elle fournit à l’action politique un éclairage inédit sur ses finalités.

           Ce que Mauss appelle alors socialisme n’est autre que cet enchaînement spécifique de la théorie et de la pratique, adéquat à la condition des modernes5. C’est pourquoi la sociologie de la nation est la prémisse de son élucidation du socialisme. Le sens politique de son intervention scientifique s’éclaire par là. Ce qui la caractérise, ce n’est pas qu’elle placerait sa réflexion sous les auspices d’une doctrine déterminée ou qu’elle l’arraisonnerait à un à‑priori. Bien au contraire, elle se définit par son intention de procéder selon une certaine méthode – à savoir la méthode scientifique par opposition à l’approche dogmatique postulant une forme juste de société, abstraitement établie – et de vouloir s’imposer, de ce fait, un certain effort intellectuel face au réel. En témoigne sa volonté de comprendre sociologiquement la situation effective dans laquelle se trouve la société et, plus encore, la situation dans laquelle elle tendra à se trouver demain, afin de déterminer, dans un second temps, les attitudes politiques qui doivent être encouragées et les actions collectives qui doivent être organisées. Socialiste, cette approche l’est dans sa capacité à restituer les tensions et les contradictions qui affectent la société à un moment donné, c’est-à‑dire à rendre raison des expériences d’injustice qui ne laissent pas d’être éprouvées, non en leur donnant a priori raison, mais en les rapportant aux écueils que les idéaux sociaux rencontrent dans le présent, aux conflits dans lesquels ils peuvent être pris, et aux résistances qui s’opposent à leur réalisation.

           En d’autres termes, dans sa forme aboutie, le socialisme n’est possible qu’au prix de cet attachement de la volonté d’agir à la volonté préalable de savoir. S’il réclame une opération intellectuelle coûteuse – une peine justifiée –, c’est que son but est de fournir à nos sentiments d’injustice et à nos indignations un langage et un fondement rationnels, les reformulant à la lumière d’un diagnostic sociologique sur la réalité. On voit alors en quoi il représente une politique foncièrement originale, qui n’a pas d’équivalent sur la scène politique dans sa structuration couramment admise. En tant qu’il nécessite la sociologie, il est animé par la visée d’une certaine réflexivité scientifique – supposant la mise à distance des prénotions et la conduite d’une enquête sur le monde social qui ne soit pas inféodée à des partis pris idéologiques, à des réflexes politiques. Indissociablement, il se tourne vers le futur et ne s’en tient pas à l’impression présente – ce qui implique un intérêt particulier pour les tendances qui, actuellement, sont en train de transformer la société et qui, même dominées aujourd’hui, sont appelées à se développer.

          D’où vient la crise actuelle du socialisme européen ?

           Lorsque l’on est parvenu à cette définition du socialisme assise sur une approche sociologique des nations, on est en mesure de mieux comprendre l’un des points centraux de la crise que traverse aujourd’hui le courant politique se réclamant de ce nom. Le problème n’est pas nouveau, mais on peut considérer qu’il atteint une acuité particulièrement dommageable au débat comme à l’action. Il tient à l’extrême difficulté dans laquelle se trouve le socialisme d’accomplir sa tâche cardinale : réarticuler les sentiments d’injustice et les indignations – dont chacun, aujourd’hui, peut mesurer la puissance – à partir d’une analyse proprement sociologique de la réalité sociale et de ses transformations en cours.

           Notre situation politique pâtit en cela gravement de notre situation intellectuelle. Disons même qu’elle est entravée par une configuration épistémologique qui s’est imposée dans le domaine des sciences de l’homme et qui a fait que les sciences proprement sociales ne se comprennent pas – ou plus – selon le projet unitaire qu’elles tendent pourtant à former par-delà leurs domaines de spécialisation. Ces sciences échouent à reconnaître la perspective qui justifie leur démarche commune et leur fonction sociale, et dont l’identification rendrait leur portée politique claire et lisible non seulement aux yeux des gouvernants et des citoyens mais encore, et pour commencer, aux yeux des social scientists eux‑mêmes.

           Sans doute l’inflexion est-elle assez récente et tient-elle à des causes sociales définies – à un certain état de la division du travail proprement intellectuel qui, comme tout processus de spécialisation, s’il n’est pas régulé, peut générer des pathologies. Les sciences sont, il faut le rappeler, des travaux définis : elles ne procèdent pas de l’inspiration personnelle des chercheurs individuels, quelle que soit la part de celle-ci dans leur fécondité. Elles progressent en étant investies par une volonté de savoir qui correspond à un état social déterminé, avec les tendances à agir et à penser qui caractérisent cet état, et qui se rend descriptible dans une organisation sociomatérielle des pratiques de production des savoirs. À la vision partielle et partiale de la réalité caractéristique de notre situation correspond donc une certaine structuration du savoir et de ses rapports à l’action publique, qui à la fois en résulte, l’entretient et la pérennise. Puisque c’est seulement par l’effort intellectuel que l’issue peut se dessiner, l’analyse doit commencer par décrire et aménager un point de vue critique sur ce mode de structuration.

           On doit alors partir du constat suivant. Dans la configuration épistémologique qui domine désormais, on ne néglige pas du tout les phénomènes sociaux, mais on prétend les prendre en compte à l’aide de démarches inaptes à cette fin.

           En effet, ce sont d’autres sciences que la sociologie – l’économie et la psychologie, au premier chef – qui, aujourd’hui, sont les plus mobilisées par les gouvernants européens et les chefs des partis sociaux-démocrates pour se rendre la société intelligible et anticiper ses changements. Or ces sciences – on tentera plus loin de le démontrer – ont partie liée avec la pensée libérale et l’individualisme méthodologique, à peu près de la même façon que la sociologie est liée au socialisme, c’est-à‑dire d’une manière interne et non contingente. Le privilège épistémique qui leur est accordé – pour des raisons organisationnelles qui sont elles-mêmes redevables d’une analyse sociologique – a pour conséquence qu’aux sommets de l’État, domine un manque tragique de compréhension de la réalité sociale effective et un enfermement mental qui pourrait presque paraître irrémédiable (mais qui ne l’est pas) dans les prénotions forgées par les approches individualisantes des rapports sociaux propres à l’économie et à la psychologie. Ainsi, les partis socialistes et sociaux-démocrates qui gouvernent ou prétendent au pouvoir en Europe, quelle que soit par ailleurs la sincérité de l’attachement de leurs dirigeants aux idéaux de justice sociale et de solidarité, s’éloignent des ambitions fondatrices du socialisme, au fur et à mesure qu’ils renoncent à la volonté de connaître sociologiquement la réalité. De surcroît, ils lui substituent la volonté inverse : celle de ne surtout pas penser sociologiquement les rapports sociaux. Ce qui s’est mis en place, ce n’est pas seulement un déni de la sociologie, par suspension de l’appel à la scientificité. C’est un écran scientifique, où la sociologie est résolument désactivée dans la forme d’éclairage qu’elle est à même de fournir. Il ne faut pas se le cacher : même s’il est souvent euphémisé par souci de convenance et de bienséance académique, il y a là un conflit logé au cœur de ce bloc de savoirs différenciés que l’on appelle globalement, depuis la fin du xviiie siècle, les « sciences humaines ». Et ce conflit est de nature politique – disons, il est inséparablement épistémologique et politique6. Ici se trouve le vrai lieu de ce que l’on désignait dans les années 1960 comme la « lutte dans la théorie ».

           Ce conflit se déroule principalement sur deux fronts. Sur chacun d’eux, il faut donc tenter de reformuler les exigences maussiennes à propos de la sociologie des nations et de son sens socialiste, en ce qu’elle fait pièce simultanément au libéralisme et au nationalisme. En effet, si nous renouons avec l’exigence qu’est l’orientation vers une compréhension proprement sociologique du réel, et que nous considérons les expériences subjectives armés de ce diagnostic sur l’ensemble des tendances sociales qui composent notre situation, alors nous percevrons de manière complètement nouvelle le succès visible des populismes xénophobes aujourd’hui en Europe.

           Ce succès n’est pas imputable, contrairement à ce qui est si souvent dit – en faisant appel alors à l’approche économique des rapports sociaux – à la dégradation objective des conditions économiques intervenue depuis la crise de 2008, ni non plus – en faisant appel alors à la psychologie – à une prétendue angoisse irraisonnée face à la mondialisation. Dans l’un et l’autre cas, nous payons le prix politique d’une vue scientifique faussée. Nous cédons à une approche qui attribue a priori un rôle causal à ces deux phénomènes, l’accroissement des inégalités et l’indétermination des cadres d’existence et des normes communes. Indéniables en tant que tels, leur portée et leur signification restent néanmoins opaques. Le recours privilégié à certaines démarches scientifiques, indûment créditées d’élucidation sociologique, est commandé par la focalisation sur des aspects partiels de l’expérience immédiate et sur la vision tronquée qu’elle véhicule. Mondialisation et crise sont des faits qui sont encore en attente de leur sociologie véritable. Pour l’instant, ils sont plutôt des leitmotivs. Mais leur fonction n’en est pas moins évidente : ils assurent l’éviction de la sociologie et le déplacement d’attention sur l’économie et la psychologie – démarches qui peuvent alors se prévaloir de leur capacité à intégrer à leurs analyses le rôle des « facteurs sociaux ».

           Comment aborder correctement, dans ces conditions, l’essor des populismes ? On l’a dit, il est imputable à l’hégémonie des conceptions antisociologiques de la nation qui structurent le discours politique européen. La riposte ne peut par conséquent se faire que dans une direction. Que les dirigeants européens s’engagent sur la voie d’une compréhension sociologique de la nation, et il leur deviendra impossible, pour concevoir la dégradation des conditions économiques sur le continent, de même que les angoisses nées du processus de mondialisation, de se satisfaire des prénotions psychologiques et économiques si appauvrissantes pour notre compréhension de la société et de ses tendances. À l’inverse, plus les dirigeants et les hauts fonctionnaires continueront à appréhender les citoyens de l’Union européenne à partir de cette grille individualisante et psychologisante – c’est-à‑dire en faisant abstraction des liens sociaux concrets qui les unissent –, plus ils renforceront, chez les peuples européens, l’idéologie nationaliste, le racisme et la xénophobie. Ou, dit autrement : plus l’Europe se fera et se pensera sans égard pour les nations au sens sociologique, plus elle échouera en tant qu’autorité politique, abandonnant la place aux nationalismes étroits et xénophobes.

          L’aspiration au socialisme dans l’Europe d’aujourd’hui

           Politiquement, il importe de prendre la mesure du fait que, quoiqu’ils s’opposent avec véhémence sur le plan doctrinal, le néolibéralisme et le nationalisme réactionnaire, en réalité, se complètent et s’alimentent. Le socialisme, en raison de sa constitution inséparablement théorique et pratique, et de la façon dont il conjugue science et action, ne se situe pas sur le même plan qu’eux. Projeté sur la scène, il démasque leur affrontement, sinon comme une connivence, du moins comme un jeu de renvois qui n’a pas en lui-même de point d’arrêt. À la focalisation sur les individus conçus abstraitement (c’est-à‑dire telles des entités juridiques, économiques et psychologiques individualisées) répond, comme par compensation, une conception fétichiste et naturalisante de la nation. Dans les deux cas – réification de l’individu, réification de la nation –, ce qui se trouve ignoré, c’est ce que le socialisme dont on a retracé l’inspiration s’efforçait prioritairement d’éclairer : le fait social de la nation ou encore, la nation en tant que fait social. Néolibéralisme et nationalisme xénophobe forment ainsi un seul et même système de pensée dominant, dont le propre est de rendre la nation impensable sociologiquement.

           Il existe cependant une alternative à ce système de pensée, et cette alternative est suffisamment avérée dans le contexte actuel : elle se manifeste aujourd’hui à travers l’existence, en Europe, d’autres tendances qui mènent certains citoyens à revendiquer plus de solidarité, plus de droits universels, plus d’écologie, plus d’égalité et plus de démocratie. Elles sont celles de mobilisations collectives autour de causes très multiples, en apparence éclatées, mais dont le point de convergence ou l’espace commun de problématisation n’en est pas moins perçu par les acteurs qui y prennent part comme par l’opinion, quelle que soit la peine que l’on éprouve à l’expliciter. Une chose, tout au moins, est claire : ni le repli nationaliste ni la dissolution néolibérale ne sont pour ces mouvements des tentations. Bien plutôt, c’est contre l’une et l’autre qu’ils s’élèvent, dans l’acte par lequel leur protestation concrète en vient à s’exprimer. Or c’est ici que l’on rencontre un écueil majeur, précisément en matière...
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